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C O R P S L É G I S L A T I F. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


RA  P P OR  T 

FAIT  Ôsuse 

_ > •_  „ _ F(Z£ 

par  DUPORT,  t$û1X 

Sur  les  ci- devant  Savoifiens  penfionnés  ou  ayan  t droit 
a des  penfions . 

Séance  du  29  floréal  an  6. 


■L  n . 


R e p rü sbntans  du  Peuple j 

Les  pensionnaires  de  la  ci-devant  Belgique  & les  ayant- 
droit  à des  penfions  ont  attiré  vos  regards  fur  leur  fituatiori  • 
ôc  dans  votre  réfol ution  du  4 de  ce  mois,  vous  avez  répondu 
favorablement  à leurs  demandes.  Une  année  seft  écoulée  de- 
puis que  j’ai  provoqué  votre  attention  furies  pensionnaires  de  la 
ci-devant  Savoye , & les  ayant-droit  à des  penfions.  J efpère 
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que  vous  leur  ferez  également  favorables.  CVft  au  110m  de  la 
commiffion  que  vous  nommâtes  alors  fut  ma  motion , que 
je  parois  à cette  tribune. 

XI  y avoir  dans  le  projet  de  réfolution  qui  vous  a été  pré- 
fenté  pour  la  ci-devant  Belgique  , un  article  qui  en  étendoit 
les  difpofitions  aux  habitans  des  autres  pays  réunip.  Sur  l’ob- 
fervâtiôn  qui  vous  fut  faite  , qu’eu  égard  à la  différence^  de 
î’adminifttation  il  pourroit  y avoir  lieu  de  prendre , relative- 
ment à ces  pays,  des  déterminations  différentes , le  rapporteur 
retira  l’article  y mais  vous  n’en  reconnûtes  pas  moins  toute 
la  juftice  : feulement  vous  vous.réfervâtes  la  Faculté  de  ftatuer 
lorfqu’il  vous  en  feroit  fpécifiquemént  & refpe&ivement  parlé. 
Cette  çirconftance  eft  un  nouveau  motif  qui  m’engage  à 
croire  que  vous  adopterez  ks  proportions  que  j ai-  à vous  faire 
en  faveur  des  habitans  de  la  ci-devant  Savoye. 

Dans  ma  motion  d’ordre,  je  vous  invitois  à faire  examiner 
par  une  commiffion  * premièrement , s’il  n y avoit  pas-, lieu  de 
continuer  aux  habitans  de  la  ci-deuant  Savoye  les  penhons 
dont  ils  jouiffoient  avant  que  la  Savoye  fût  réunie  à la  Répu- 
blique françaife  -y  fecondement  ft  ceux  dont  les  emplois  avoienc 
été  fupprimés  par  fuite  de  la  réunion  , n’avoient  pas  auffi 
droit  à une  penfion.  L’état  dans  lequel  fe  trouve  la  légifla- 
tion  à ce  fujet , me  difpenfe  de  traiter  magiftralement  cette 
double  queftion.  Vous  ne  fotttkz  ea  effet  , fans  être  con- 
tradiûoires  avec  vous-mêmes , admettre  pour  les  ci-devant 
Savoilîens  une  légiflation  autre  que  celle  que  vous  avez  ad- 
mife  à 1 egard  des  ci-devant  Belges  : la  caufe  des  uns  doit 
être  la  caufe  des  autres  ; enfans:  de  la-  même  :fr mille  f ils 
doivent  en  être  tous  également  traités. 

A m confédérations  + je  pputrots  en  ajoutée  d autres^ulii 
«attestes,:  W reffoir  quelque  doute  fur 
exemple  , ie  pourrons  ypus  dire;  Lotfqneles  Savoihens  le 
foncconfondusarec  le  peuple  que  vous  reprélenœz,c  «toit  fans 
doute  pour  jouir  des  mêmes  droits  que  lui.  lis  fe  font  fournis 
aux  lois  de  rigueur  : pourquoi  ne  les  feriez- tous  pas  parti- 
ciper aux  lois  de  bienfaifance  ? En  fe  réunifiant , ils  nont 
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pas  eu  1 Intention , vous  ne  lavez  pas  eu  au®  , de  rendre 
leur  condition  pire  : fi  cette  condition  n’eft  pas  écrite  dans 
laéte  de  réunion,  elle  eft  écrite  dans  vos  cœurs.,  Tout  ce 
qu’ils  avoient  de  biens  royaux  Ôc  nationaux  , ils  vous  font 
abandonné  : les  avantages  vous  auraient -Us  paffé  fans  les 
charges  ? Je  pourrois  vous  préfenter  une  foule  de  nouvelles 
réflexions  ; mais  je  m’arrête  : vous  ne  déciderez  pas  pour  les 
ci-devant  Savoifiens  autrement  que  vous  ne  l’avez  fait  pour 
les  ci-devant  Belges  } j’en  ai  pour  garant  votre  juftice,  votre 
humanité. 

Les  penfionnalres  pour  qui  je  parle,  ou  les  ayant-droit 
à des  penfions , ne  font  pas  en  grand  nombre  : ainfi  ce  que 
vous  leur  accorderez  ne  peut  augmenter  j je  ne  dis  pas  con- 
fidérablement , mais  fenliblement  même  les  dépenfes  pu- 
bliques. Ils  ne  font  pas  non  plus  d’efpèces  bien  diverfes  ; ainfi 
ce  n’eft  point  un  travail  pénible  que  vous  ajouterez  aux  tra- 
vaux du  directeur  de  la  liquidation  générale  de  la  dette  pu- 
blique. Sous  le  rapport  de  la  pofition  financière  de  la  Répu- 
blique, il  eft  confolant  que  ces  deux  circonftances  coïncident;, 
car  vous  ferez  juftes  avec  plus  de  fécurité. 

On  peut  diftribuer  en  trois  claftes  les  penfionnaires  dont 
il  s’agit , Ôc  les  ayant- droit  à des  penfions.  Dans  la  première , 
fe  placent  les  militaires  invalides  Ôc  retirés,  Ôc  leur  fort  doit 
être  réglé  d’après  les  bafes  exprimées  dans  les  articles  I,  II, 
III  ôc  IV  du  titre  II  de  la  loi  du  22  août  1790.  La  fé- 
condé comprend  les  individus  qui  ont  exercé  des  emplois 
civils,  tels  que  les  fénateurs,  les  juges  fubalternes,  les  ac- 
tuaires , les  huifllers  ; ôc  c’eft  conformément  à l’article  V de 
la  môme  loi , que  les  droits  de  ceux- ci  doivent  être  examinés. 
Dans  la  troifième  enfin  fe  trouvent  les  individus  qui  ont  tra- 
vaillé dans  ces  bureaux  qui  appartenoient  à ce  qu’on  appeloit 
dans  le  temps  les  gabelles  j les  intendances , la  tréforerïe . 

Il  étoic  une  autre  forte  d’employés,  connus  fous  la  déno- 
tion d*o$ciers  de  jujlice.  Ces  individus  n’appartenoient  ni 
aux  finances,  ni  à aucun  emploi  civil;  ils  n’apparcenoienc 
pas  même  au  militaire  ; cependant > comme  iis  exerçaient  de$ 
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fondious  qui  ont  quelques  rapports  avec  celles  qui  font  du 
reflbrt  de  la  gendarmerie  nationale  , il  a paru  à votre  com- 
miflion  qu  ils  dévoient  plutôt  être  rangés  dans  la  clafle  des 
militaires  ; ils  compofoient  en  effet  cette  armée  intérieure 
dont  le. devoir  étoit  d’arrêter  le  coupable,  & de  procurer 
l’exécution  des  jügemens  criminels. 

Les  réflexions  que  je  viens  de  vous  préfenter  ont  motivé , 
repréfentans  du  peuple,  le  projet  fui vant  de  réfolution. 

PRO.JET  DE,  RÉSOLUT!  O N. 

* s 1 

Le  Confeil  des  Cinq  - Cents  , après  avoir  entendu  le 
rapport  d’une  commiflion  fpéciale  fur  les  habitans  du  dépar- 
tement du  Mont-Blanc,  ci-devant  perifionnés  par  le  gou- 
vernement Sarde,  ou  ayant  droit  à des  penflons  j 

Confidérant  qu’il  s’agit,  d’un  côté,  de  procurée  la  plus 
prompte  exécution  de  la  loi  du  9 vendémiaire  dernier , rela- 
tive à la  liquidation  de  la  dette  publique , & ,de  l’autre  , 
de  faire  jouir  des  citoyens  devenus  français  , des  penflons 
auxquelles  ils  peuvent  avoir  droit  , 

Déclare  qu’ii  y a urgence,  & prend  la  réfolution  fuivante. 

■'  . . \ 

Article  premier. 

Les  difpofltions  de  la  loi  du  22.  août  1790  , relatives 
aux  penflons  des  militaires  & des  individus  qui  ont  exercé 
des  emplois  civils  dans  l’ancien  territoire  de  la  France , ainfî 
que  les  lois  fubféquentes  qui  les  ont  interprétées , font  appli- 
cables aux  militaires  ci-devant  Savoifiens  , & à tous  ceux 
qui,  dans  la  ci-devant  Savoye,  ont  exercé  des  emplois  civils 
correfpondans  à ceux  qui  ont  été  fupprimés en  France. 

IL 

Seront  affimilés  aux  militaires , les  employés  connus  fous 
le  nom  d’officiers  de  juftice,. 
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La  loi  du  3i  juillet  1791 , êc  toutes  les  lois  qui  en  font 
^X^iî^^VeS  * ^eronc  appliquées  aux  employés  des  anciens 
ecablilïemens  du  département  du  Mont-Blanc,  dont  les 
fondions  auroient  correfpondu  aux  fondions  des  employés 
lupprimés  dans  1 ancien  territoire  de  la  France,  auxquelles 
leidites  lois  étoient  applicables. 

I V. 

Les  fer  vîtes  faits  Sc  rendus  pour  la  France  avant  la  réu- 
nion , feront  ajoutés  à ceux  qui  doivent  être  comptés  fuivant 
les  articles  précéderas. 

V. 

Pour  parvenir  a la  liquidation  des  pensons  dont  il  s’agit  » 
es  pretenuans  feront  tenus  de  remettre  au  liquidateur 
general  .1  un  mémoire  contenant  leurs  noms  & prénoms  , 
la  date  de  leur  nailTance  , leur  demeure  , le  montant  des 
pen  10ns , les  caiifes  de  leurs  penfîons , & un  détail  de  leurs 
ervices  Ôc  traitement  : i°.  les  pièces  juftificatives  de  leurs 
1er  vices  & penfîons  : 3°.  un  certificat  de  réfidence  : 4°.  une 
a rmarion  faite  par  eux  devant  Fadminiftration  municipale 
e eur  canton  quils  ne  jouifient  d’aucune  penfion  fur  un 
gouvernement  étranger.  r 
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_ Le  liquidateur  général  opérera  conformément  aux  dïfpo 
lition  de  la  loi  du  1 5 brumaire  an  4.  . V 


V I I. 


Ladmimftranon  centrale  du  département  du  Mont- 

«ettifié  ^î®  P,arvenlrrau  J‘quidateur  général  un  état  par  elle 
«mie . 1. . des.  penfîons  dues,  a*  des  fer  vices,  penf.onnaites 
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falariés  ayant  droit  à penfion , fuivant  les  précédentes  difpofi- 
tions.  A cet  effet , Comme  pour  tous  autres  renfeignemens  qui 
pourroient  lui  être  néceffaires  , le  liquidateur  général  corres- 
pondra avec  elle  Sc  avec  les  adminiftrations  municipales  de 
canton. 

V I I Iv 

Jufqu’à  liquidation  définitive,  & , en  attendant,  les  pen- 
fiormaires  pourront  toucher  provifoirement  les  pe niions  dont 
ils  jouiffent , d’après  les  proportions  ordonnées  pour  les  an- 
ciens penfionnaires  de  la  France  , & en  rapportant  le  certi- 
ficat prefcrit  par  la  loi  du  2.2  vendémiaire  an  5. 


Les  penfions  qui  feront  liquidées,  feront  payées  comme 
p les  autres  penfions.  \ 

La  préfenre  réfolution  fera  imprimée  j elle  fera  portes  an 
Confeil  des  Anciens  par  un  meflager  d état. 


Du  7 germinal  an  5. 

Un  membre  expofe,  par  motion  d’ordre,  quil  exifte  dans 
le  département  du  Mont-Blanc  un  petit  nombre  de  militaires 
à qui  le  Roi  de  Sardaigne  avoir . accordé  des  penfions* 
Cette  circonftance  préfente  ' la  queftion  de  favoir  fi  la  Ré- 
publique françaife  doit  ou  fie  doit  pas  leur  continuer  e 

paiement  de  ces  penfions.  — 

Il  ajoute  qu’il  y a aufii  quelques  employés  dont  les  omces 
ont  été  fupprimés.  Eft-il  dû  ou  n’eft-ü  pas  dû  à ceux  qui 
fe  trouvent  dans  ce  cas,  une  penfion  ? m . 

Telles  font  les  queftions  auxquelles  donnent  nauïance  m 
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pièces  que  l’orateür  dépofe  fur  le  bureau.  Il  obferve  que  s’il 
li  vrai  que  les  habitans-du  département  du  Mont-Blanc 
doivent  etre  regis  par  les  mêmes  lois  que  les  habitants  des 
autres  departemens  de  la  République,  ,1  „e  doute  point  que 

16  C°.nu  f f emp,refre,  df  ,e“r  faire  connoître  pat  uneli 
que  .elle  eft  la  volonté  du  Corps  légiflatif,  parce  qu’il 
veut  une  juftice  égale.  Cette  loi  eft  nécelïaire  f ainfi  ïur 
ont  répondu,  & le  mimftre  des  finances , & le  direâeur  de 
Uhqyd.,,»»  générale,  & le  Direétoire  «écn.lf  wLt 
, ^demande  en  confequece  que  ces  pièces  foient  renvoyées 
a une  comtmlfion  composée  de  cinq  membres,  & que  cette 
commiffion  foit  chargée  de  préfenter  un  projet  de  réfoluion 
lue  les  queftions  qu  il  a proposées* 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Prairial  an  6. 


